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I- Biographie de l’auteur :


Jacques Commaille est sociologue, directeur de recherche au Centre d’étude de la vie politique française (CNRS :Centre National de la Recherche Scientifique-France- FNSP :Fondation Nationale des Sciences Politiques) et expert à l’Observatoire européen sur les politiques familiales nationales (CEE).
Il donne un cours intitulé 'Ordre juridique et ordre politique' à l'Institut d'Etudes Politiques à Paris.
Responsable du DEA "Action publique et sociétés contemporaines" de l'ENS de Cachan .
Il a enseigné la sociologie aux Facultés Universitaires Saint-Louis à Bruxelles.
Cofondateur et éditeur de la revue Droit et Société. Revue Internationale de Théorie du Droit et de Sociologie Juridique. Membre du comité de rédaction de plusieurs revues internationales.
Secrétaire Général de l'Association Française de Sociologie.
Ses mots clés : Famille, Droit,  Justice.
Ses spécialisations thématiques : Régulation juridico-politique, Processus de production de la loi, Politiques de territorialisation de la fonction de justice. 
Ses recherches actuelles portent sur la production des normes juridiques et judiciaires dans le domaine de la famille (recherche européenne); étude sociopolitique du système judiciaire français; ordre juridique et ordre politique; régulation juridique et régulation macro sociale.   

Quelques autres ouvrages de l’auteur :

● Le divorce en France : de la reforme de 1975 à la sociologie du divorce, 1978.

● Famille sans justice ? Le droit et la justice face aux transformations de la famille, 1983.

● La loi et le nombre. Changements législatifs et évolution de la divortialité,1983.

● La famille, l’état des savoirs (en collaboration, sous la direction de François de Singly),1992.
    Parmi ses dernières publications :

  « L’ordre juridique comme désordre politique », Pouvoirs, 94, septembre 2000, à paraître. 

  «Le "couple mixte" ou la tentative de construction d'une qualification sociale en objet exemplaire de recherche. Conclusion », in NEYRAND G. et al. (dir.), Le couple mixte. Approches critiques d’une qualification sociale, Syros, à paraître 2000. 

  « La construction du couple par les individus, la société et le politique. Approches sociologiques », in BRUNETTI-PONS C. (dir.), La notion juridique de couple, Economica, à paraître 2000. 

  « Les nouveaux territoires de la justice », Pouvoirs locaux, Institut de la Décentralisation, 45 (2),  juin 2000 : 113-117. 

  Lieu d'enseignement : 
  ENS de Cachan, (cours de DEA) 

  Université Paris II-Panthéon-Assas (cours de DEA) 

  FUSL Bruxelles (Master européen) 

  IEP de Grenoble (doctorat). 
II- Situer l’ouvrage dans son contexte :

Cet ouvrage a fait suite aux questions suivantes qui ont été posées à Jacques Commaille par la Caisse Nationale des Allocations Familiales (CNAF) :


● est-il possible de faire une synthèse scientifique des travaux de recherche réalisés dans le cadre de l’appel d’offre de la CNAF « activité féminine vie familiale » ? 


● ces travaux ont-ils contribué, et de quelle manière, à une avancée des connaissances dans ce domaine ?


● ont-ils répondu, en partie ou totalement, aux questions posées dans le texte d’origine, et s’ils ne l’ont pas fait est-ce parce que celles-ci n’étaient pas formulées en termes suffisamment scientifiques ou en raison de décalages entre les préoccupations des chercheurs et celles des opérationnels ?


 ● peut-on tirer de cet ensemble des acquis pour éclairer l’action ?
III- Postulats :
Jacques Commaille va, à travers cet ouvrage,  répondre à sa manière à cette série de questions. Son œil de sociologue va lui permettre d’opposer un bilan « positif » à cette question de synthèse scientifique.
IV- Hypothèses :


Six hypothèses ont été formulées par l’auteur :

● L’activité professionnelle des femmes a très sensiblement augmenté au cours 

des dernières décennies ce qui a modifié l’économie interne des couples.
● Le maintien de plus en plus fréquent des femmes dans l’activité

professionnelle après le mariage et après la naissance du premier, du deuxième et même du troisième enfant.

● Le maintien du caractère différentiel de l’activité des femmes par rapport 

aux hommes.

● La question sociale de l’entrée massive de la femme dans le salariat renvoie 
à une observation et une analyse des sciences sociales.

● Le travail des femmes dans sa relation implicite ou explicite à la famille est 
une « réalité socialement construite ».

V- Mode de démonstration :


Afin de valider ses hypothèses, l’auteur s’est appuyé à la fois sur des observations de la pratique et une synthèse critique de nombreux travaux et études (statistiques, interviews, enquêtes et analyses) qui s’inscrivent dans le courant de recherche « activité féminine, vie familiale » et qui découlent du programme de recherche de la CNAF.
VI- Résumé de l’ouvrage :
Introduction
L’auteur commence son ouvrage par une description des faits. Il s’agit de l’entrée massive des femmes dans la vie active, ce qui a modifié l’économie interne des couples. Cette entrée s’est accompagnée d’une fixation de l’activité professionnelle des femmes après le mariage et après la naissance du premier, du deuxième et même du troisième enfant.

Cependant, malgré cette entrée importante des femmes dans le salariat, son engagement par rapport à l’enfant et dans le fonctionnement de la sphère privée reste plus important que celui de l’homme. Mais la question de l’économie interne des relations au sein de la famille et celle des fonctions sociales traditionnellement assumées par la femme se pose comme même.

Cet investissement de la femme dans la vie professionnelle définit donc des enjeux considérables, économiques bien sûr, mais aussi sociaux (rapports entre les sexes et exercice des rôles familiaux) et politiques (équilibre entre individu, famille, société et Etat). D’autant plus, le travail des femmes constitue une « réalité socialement construite ». Classiquement, les détermination structurelles pèsent fortement sur le marché du travail, sur le fait de s’y maintenir ou non, de concilier ce rôle social avec un investissement familial. 
Chapitre 1 : Le sens du travail pour la femme
Un déplacement du statut de la femme d’une identité exclusivement constituée par l’investissement dans le domestique vers un statut de la femme comme sujet social susceptible d’engagements hors de la famille a été souligné par plusieurs observations.
De plus, beaucoup d’enquêtes ont souligné l’attachement croissant des femmes à un engagement dans l’activité professionnelle.

Cependant, si l’activité des femmes passe aussi du conjoncturel au structurel, le problème de la compatibilité entre « vie professionnelle » et « vie familiale » demeure parfaitement structurel. L’étude la plus marquante dans ce cadre est celle de George Hatchuel. C’est une analyse d’un échantillon de femmes appartenant  pour moitié à la catégorie professionnelle des employés et parmi elles 32% sont employées à temps partiel.
Les résultats montrent que presque la moitié d’entre elles estiment que leur vie de travail vient parfois en conflit avec leur vie personnelle ou familiale. Le deuxième résultat consiste dans le fait que le travail professionnel salarié est aussi la recherche d’une «  reconnaissance (ou d’une valorisation) individuelle autant que sociale » que ne fournit pas le travail domestique.

Un interview a illustré le fait que les femmes qui travaillent à l’extérieur paraissent pratiquer plus volontiers une pédagogie active d’échanges entre les évènements familiaux et l’exercice de la profession. Ce rapport des femmes au travail dépend non seulement de la façon dont se le représentent du point de vue de leur réalisation personnelle, mais aussi d’un certain nombre de contraintes objectives à partir des quelles elles se déterminent.

Ainsi, les analyses économiques ont mis l’accent sur l’importance de la rémunération. De même, l’ « employabilité » qui résulte de l’interaction entre les anticipations et les stratégies individuelles et collectives des candidats salariés et celles des employeurs, est aussi un déterminent du rapport au travail de la femme.

Aussi, les attributs socio professionnels et l’appartenance sociale de la femme déterminent son rapport au travail. En effet, plus la femme est qualifiée, plus elle va développer une certaine stratégie professionnelle (en cas de changement professionnel par exemple).

La prise en compte de l’appartenance sociale, du niveau de formation, du statut socio professionnel révèle ce que cache comme extrême diversité l’engagement professionnel des femmes eu égard à la vie familiale.   
Ainsi, diverses formes d’aménagement du rapport au travail ont été interprétées  chez les femmes telles que le travail à temps partiel et le travail à domicile qui apparaissent comme solution de compromis entre l’engagement professionnel et les charges de la vie familiale. Ceci prouve, si le sens du travail pour les femmes peut être celui d’une relative libération ou autonomie, d’une possibilité de réalisation de soi, le poids du privé reste suffisamment fort.

Chapitre 2 : Le sens de la maternité pour les femmes actives
Etant donné l’importance dans la réalité de la place que la femme accorde à l’enfant , c’est la question de la compatibilité entre le travail et la fonction reproductrice, la gestion de la charge des enfants qui va se poser.

La présence ou non d’enfants est bien un élément important dans cette relation entre travail et vie familiale pour les femmes. Cependant, ce constat doit être enrichi par des analyse qui portent sur le nombre d’enfants. De ce point de vue, le troisième enfant apparaît bien comme un seuil. Il faut ajouter que le poids du facteur « nombre d’enfants » joue différemment suivant les situations socioprofessionnelles. C’est  ce que souligne une analyse sur une population de femmes favorisées du point de vue de leur statut professionnel et selon lesquelles le choix en termes du « travail ou l’enfant » ne constitue pas un dilemme.
Dans ce contexte, il est significatif que la venue d’un troisième enfant n’est pas perçu comme un bouleversement , mais plutôt comme la preuve même de la capacité de la femme de maîtriser les deux univers.

Cependant, les femmes des catégories sociales défavorisées sont dépourvues des capacités de maîtriser la dualité des univers professionnel et privé. Elles subissent plus que d’autres les difficultés liées aux grandes villes et, par conséquent, limitent plus que d’autres leur descendance. 
En ce qui concerne les femmes enceintes au travail, Anne Marie Devreux a souligné que la conciliation entre maternité et travail ne s’établit plus uniquement de façon diachronique mais de façon synchronique par la gestion quotidienne de la dualité des fonctions.

Ici aussi les entretiens réalisés auprès des femmes ayant vécu cette expérience ( la grossesse) en montrent toute la diversité suivant le contexte socioprofessionnel.

Ainsi, ce n’est pas la même chose pour une ouvrière, une employée ou une femme cadre moyen ou supérieur de mener une grossesse tout en travaillant. Il n’est évidemment pas la même chose sur le plan du vécu physique et les ouvrières sont très nettement défavorisées par rapport à l’ensemble des autres groupes puisqu’elles sont soumises aux contraintes temporelles, matérielles, corporelles que leur imposent la machine et le rendement.

Au niveau de l’acceptation de la grossesse par le milieu professionnel, ce sont les femmes de professions intermédiaires qui ont le moins de difficulté. Le statut de la grossesse varie aussi avec le degré de féminisation du milieu de travail.. C’est ainsi qu’avec une présence plus grande des femmes, et en particulier de jeunes femmes, l’idée de maternité des salariés est mieux intégrée et considérée comme un moment normal du cycle de vie professionnelle. 
Chapitre3 : Regards croisés
Les pratiques des femmes font l’objet d’un traitement social et s’inscrivent dans un système d’interactions et de représentations réciproques qui contribuent à « construire » l’activité féminine et à en déterminer en partie les effets.

Le premier partenaire des femmes dans ce système c’est l’homme, le compagnon, le mari.

Dans la confrontation des stratégies professionnelles de la femme et de l’homme au sein d’un même couple, on trouve d’abord, classiquement, le modèle où une mobilisation familiale s’opère autour de la réalisation professionnelle de l’homme considérée comme prioritaire . Mais ce modèle peut se voir contesté par la mise en œuvre par la femme d’un projet professionnel fort qui peut aboutir à l’existence d’une « hypo conjugalité ». 

La volonté pour la femme de s’accomplir professionnellement ne signifierait pas seulement une modification des mécanismes d’insertion professionnelle, mais une transformation des fondements de la famille conjugale traditionnelle.

L’auteur conteste ici le schéma traditionnel dans lequel l’homme et la femme sont d’abord inscrits dans des sphères opposées, lui dans la production, elle dans la famille.

Mais surtout, ce jeu d’interactions est susceptible d’intégrer plus largement la famille.
L’auteur a souligné qu’au sein du couple le facteur lié à l’activité professionnelle de la mère du conjoint semblait important dans l’attitude des hommes vis-à-vis du travail de leur conjointe. En effet, il semble que lorsque leurs mères ont travaillé, ces hommes aient acquis comme une norme la continuité de l’activité de leur femme.
Une enquête a montré que « l’assignation des femmes à l’espace familial apparaît (encore) fortement marquée dès l’enfance et que cela peut se manifester notamment par le choix de « filières très féminisées ».

Au niveau du salaire, quel que soit son revenu, la femme n’est pas considérée comme un élément essentiel de l’ « enrichissement » familial.
Enfin, l’importance des facteurs culturels, « sociétaux » se révèle particulièrement dans l’enquête menée par George Hatchuel auprès d’un échantillon représentatif de la population française. Il semble alors qu’une majorité de français continuent de penser soit que les femmes ne devraient jamais travailler lorsqu’elles ont des enfants en bas âge, soit qu’elles ne devraient travailler que si la famille ne peut vivre avec un seul salaire, soit quelles ne devraient jamais travailler.

Chapitre 4 : Pratiques croisées 
Le processus d’insertion professionnelle de la femme, la nature de son engagement dans le travail sont marqués par ce que le privé lui laisse concrètement de possibilité en la matière. Le premier constat est d’une modernisation de l’univers domestique. En effet, l’entrée massive des femmes dans le salariat fait suite à un bouleversement de l’économie de la maison. Les dernières décennies, on a assisté à une double évolution des espaces privés et des espaces publics : ils se sont à la fois autonomisés et intégrés.

Le branchement des foyers sur réseaux de fluides ( eau, eaux usées, gaz, électricité) a supprimé purement et simplement les corvées d’approvisionnement en bois, charbon, eau, d’évacuation des ordures etc.

Aujourd’hui, faire un feu dans la cheminée, confectionner soi-même un habitat ne représente plus une nécessité fastidieuse mais un plaisir occasionnel. Cette économie de la maison est également bouleversée par l’entrée massive d’une série d’appareils : machine à laver, réfrigérateur, téléviseur puis congélateur et lave- vaisselle.   
Cette mutation s’est accompagnée d’un phénomène d’accroissement de la restauration hors domicile et d ‘un changement dans la nature de la gestion des soins de santé.
L’élévation du niveau d’éducation et d’information des femmes liée à la plus grande fréquence de leur engagement professionnel a aboutit à un recours croissant au gynécologue.

Ce bouleversement de l’univers domestique témoigne en fait d’un véritable phénomène de « socialisation » du travail domestique. Celui-ci se manifeste par un recours massif aux substituts : les femmes ne quittent plus seulement l’univers familial pour avoir une activité professionnelle, mais également pour faire réaliser par d’autres une partie de leur travail domestique traditionnellement non rémunéré. Dans ce cadre, la gestion de la sphère domestique se transforme en une gestion équivalente à celle d’une entreprise.

En effet, le savoir-faire de la femme acquis dans la sphère professionnelle est mis au service de la gestion de la sphère domestique.

Ce qui est frappant suite à ce phénomène (entrée massive des femmes dans le salariat) c’est la persistance d’une répartition traditionnelle des rôles au sein de l’univers domestique. C’est ainsi que la femme a conservé la plus grande part dans cet univers. 
Ainsi, même dans le cas où les femmes sont actives, il peut y avoir une légère évolution dans le partage des taches, mais se sont de façon prédominante les femmes qui assument la double charge et doivent ainsi ajuster leurs projets professionnels à leurs engagements domestiques.

Chapitre 5 : Le rôle du public  
Les pratiques du public sont extrêmement complexes en matière du travail des femmes. Les structures d’accueil des enfants, en particulier des jeunes, restent plus développés en France que dans beaucoup de pays européens. Ainsi, les équipements d’accueil de la petite enfance ont augmenté ( triplement du nombre des crèches collectives, décuplement du nombre de crèches familiales etc.). 
A cet ensemble d’équipements mis à la disposition des familles, il convient d’ajouter la forte progression de la fréquentation des écoles maternelles.

Cependant, derrière cet accroissement d’équipements se cache des différences ou des difficultés spécifiques. Ainsi, des inégalités sociales ont été observées dans l’accès et dans l’usage de ces équipements. Les aides publiques, par exemple, sont très inégalement réparties.
Cette contradiction entre les formes de l’aide publique et celles des usages sociaux concernés a favorisé le développement d’un marché parallèle d’assistantes maternelles peu reconnues ou de nourrices non déclarées.

Ainsi, les politiques publiques ne couvrent qu’une partie des besoins et pour une proportion importante d’enfants et de familles, c’est un système de débrouillardise, para légal, qui coexiste à coté des dispositifs publics.

Finalement, le problème de l’accueil des jeunes enfants apparaît incomplètement résolu et il constitue bien un obstacle majeur à une bonne compatibilité entre activité féminine et vie familiale.

Chapitre 6 : Le rôle du marché 
Les logiques des entreprises déterminent également fortement l’évolution du travail des femmes. D’abord, on assiste à une régulation économique du travail des femmes. 

C’est ainsi que les changements comme ceux représentés par l’augmentation du travail salarié des femmes ou par les transformations de la famille  influent sur les nouveaux modes de gestion de la main-d’œuvre et inversement. Dans cette perspective d’articulation entre structures économiques et « privé », la main- d’œuvre féminine apparaît comme une main d’œuvre accessoire.
Ainsi, la loi du 13 juillet 1983 est venue pour favoriser l’égalité professionnelle entre hommes et femmes. Cependant, une difficulté réside au niveau de la mise en œuvre de cette stratégie du «  public » à l’égard du « marché ».
Ensuite,  la qualité des dispositifs formels de protection de la femme enceinte au travail répond plus à un objectif « familialiste » marqué d’abord par la volonté de préserver la fonction de reproduction de la femme.
Ainsi, les lois de 1909 et de 1913 instituent pour les «  femmes en couches » le droit à un repos sans perte de rémunération ou d’emploi.

La loi de 1966 vise à protéger l’emploi de la femme enceinte pendant toute la durée de la grossesse et pendant les trois mois suivant l’accouchement.

D’autres mesures de protection sont contenues dans les conventions collectives (réduction et modulation des horaires, pauses, autorisation d’absence etc.).
Or, un dispositif légal ne vaut que par la qualité de sa mise en œuvre. Mais, un premier obstacle apparaît, véritable leitmotiv dans toutes les analyses consacrées aux politiques dans le domaine d’Activité féminine. Vie familiale : celui de l’information, en l’occurrence l’opacité dont les droits sont généralement recouverts dans l’entreprise. Dans la très grande majorité des cas , ce sont les salariées elles-mêmes qui prennent l’initiative de chercher l’information.

Enfin, l’impression d’ensemble qui se dégage de l’observation de la situation de la femme enceinte au travail est celle d’une confrontation entre les dispositifs légaux et réglementaires inspirés du « familialisme » et des exigences de l’entreprise qui aboutissent à une vision négative de la grossesse et à un aspect réticent ou passif de ces dispositifs.
Chapitre 7 : Pour de nouvelles actions  

A l’appui des suggestions visant à mieux assurer l’articulation Activité féminine. Vie familiale telles qu’elles apparaissent dans les travaux liés au programme de recherche de la caisse nationale d’allocations familiales (CNAF), les invitations à l’amélioration de l’existant suivantes ont été formulées :


● Pour une politique multidimensionnelle
Il faut prendre en compte de façon coordonnée tous les aspects concernant la compatibilité entre vie de travail et vie de famille : aspects économiques, sociaux, environnementaux, culturels.

● Pour une flexibilité du travail…au service de la femme
Une bonne compatibilité entre vie professionnelle et vie familiale devrait prévaloir comme finalité, et non le souci de flexibilité de gestion de la main-d’œuvre féminine.


● Pour un renforcement de la politique d’accueil des enfants
Un décalage important a été constaté entre l’offre et le demande en la matière. L’accent est mis ici sur les crèches collectives. Il apparaît,en effet, une forte demande insatisfaite vis-à-vis de ce type d’équipement ce qui impliquerait d’en accélérer le développement.



● Pour une politique de l’espace urbain et rural
Le facteur trajet doit être pris en compte dans l’organisation du travail afin de résoudre la difficulté de l’organisation spatiale inadaptée aux besoins des familles. 


● Pour une aide de la « socialisation » du travail domestique
Toute amélioration du travail domestique constituant, dans le contexte actuel, un soutien à l’entrée des femmes dans la vie active et une protection contre le risque de marginalisation de certaines d’entre elles. 


● Pour un développement de l’information
Des mesures organisant plus efficacement l’allégement de la charge de travail pendant la grossesse et les conditions de l’exercice de l’activité devraient être adoptées.

D’après l’enquête de Jacques Bichot et Philippe Sentis, il apparaît que beaucoup de personnes ne savent pas ce qu’est l’allocation parentale d’éducation ni ce qu’est le congé parental d’éducation. Ceci milite bien entendu en faveur des campagnes d’information.

● Pour un nouveau congé parental d’éducation
Cette ignorance relative peut être une des causes d’un usage réduit du congé parental d’éducation, bénéficiant surtout aux catégories des professions intermédiaires.
Ainsi, outre améliorer l’information, il faut renforcer les garanties lors de la reprise de l’activité, étendre le bénéfice de la mesure aux salariés des entreprises de moins de cent salariés.
Chapitre 8 : Pour un changement de paradigme
L’auteur a constaté que son bilan d’une sociologie du travail des femmes en relation avec la question de la famille est mitigé, ceci malgré la promotion du modèle de la femme comme individu et du partage des taches domestiques se substituant au modèle de la mère au foyer. Il est sans doute à la mesure de ce qui se présente aujourd’hui comme une ambivalence de la société française entre la familialisme, le féminisme et le marché.

Ce bilan social ne saurait pourtant constituer une vérité définitive sur le social ou tout au moins sur une part du social.

Classiquement, la théorie développée sur ce thème Activité féminine. Vie familiale nous paraît se référer à deux niveaux : le familial et le macro social.   
Le niveau « familial » est principalement celui de l’économie des échanges familiaux.

La réflexion théorique inscrite dans le familial est ici surtout centrée sur les systèmes d’échanges au sein du couple, avec la théorie des ressources comme expression extrême de cette orientation où plane là aussi l’ omniprésence de la logique de l «  ’intérêt ».

Le niveau «  macro social » s’intéresse principalement à l’économie des relations entre la famille, la société et l’Etat.

La réflexion théorique inscrite dans le macro social est de trois types principaux : ce qui relève de la stratification sociale, ce qui relève de l’économie, ce qui relève de l’Etat.
Le mérite de ces perspectives théoriques est de mettre surtout l’accent sur le poids des structures, des déterminants structurels, dans l’évolution de l’activité féminine et dans la question de l’articulation entre activité féminine et vie familiale.

Mais les contraintes de l’activité féminine ne sont plus seulement des « contraintes objectives » déterminées par l’appartenance sociale ou la statut socio professionnel. Il peut u avoir des « réalités subjectives » (raisons matérielles qui incitent les femmes à travailler).

Au delà de l’ « intérêt », il peut y avoir des valeurs. La sociologie du travail des femmes tentait de sortir d’une approche strictement holiste pour redécouvrir le poids des valeurs et du culturel.

La relation Activité féminine. Vie familiale n’est plus seulement une question à résoudre, pour laquelle des améliorations doivent être apportées, mais aussi l’expression d’une confrontation entre deux conceptions fondamentales de l’ordre social, ancrées dans l’histoire, dont l’incompatibilité reste toujours à surmonter. D’un côté, un « familialisme » s’inscrivant dans cette tradition rapidement évoquée, et correspondant à un courant doctrinal affirmant la primauté de la fonction sociale de la famille. De l’autre côté, un « féminisme » entendu non pas seulement dans son acception militante, mais aussi comme préoccupé du sort de la femme comme individu, comme sujet de droit, et s’inscrivant ainsi à l’opposé des principes fondateurs du « familialisme ».

Enfin, dans l’intention de proposer un schéma d’analyse de la relation Activité féminine. Vie familiale, il s’ensuit que cette relation est marquée par une double tension :

♣ tension entre contraintes structurelles et autonomie des acteurs sociaux (les stratégies des femmes) ;          

♣ tension entre deux grandes finalités que sont, d’une part, le « familialisme » 
(prépondérance de la famille en référence aux fonctions sociales qu’elle remplit), d’autre part, le « féminisme » (prépondérance de la femme comme individu doté de droits propres).
Il convient alors de mieux maîtriser le fonctionnement complexe de ce système d’interrelations entre les « stratégies » multiples, au cœur duquel se trouve précisément la relation entre l’activité professionnelle salariée des femmes et l’évolution de la sphère familiale. Les analyses sont faites sur l’une ou l’autre de «  ces stratégies » mais rarement sur l’ensemble. Or, par exemple, la dynamique propre de la sphère privée ne saurait se comprendre que rapportée à la «  stratégie » économique, à la dimension du marché.

Bien entendu, beaucoup de travaux ont mis en relation ces deux « stratégies » mais, nous semble-t-il, peu ont tenté de complexifier l’analyse en prenant également en compte le rôle du public. 

L’auteur conclue qu’une sociologie des rapports privé- public devrait autoriser le dépassement des analyses soulignant la difficulté de la relation Activité féminine. Vie familiale, et contenant éventuellement des remèdes ponctuels, pour aboutir à une meilleure connaissance des processus complexes, et ainsi à leur plus grande maîtrise.
Conclusion :
La sociologie du travail des femmes en relation avec la question de la famille paraît être exemplaire d’une série d’élargissements : des structures de l’acteur, du familial et du professionnel comme un continuum, de l’économique au « sociétal », du social au politique.
● De l’opposition entre « familialisme » et « féminisme » à celle entre « holisme » et « individualisme » :

Le marquant de l’analyse et par rapport à l’éventuelle résolution du «  problème », c’est-à-dire de la tension entre « familialisme » et « féminisme » qui n’est en fait qu’une variante de l’opposition classique entre la conception holiste et la conception individualiste.

● Les inégalités subies par les femmes et la question de la «  position de justice » :

Les travaux sur les femmes relèvent de cette mobilisation des sciences sociales, et finalement d’une sociologie des « inégalités ». Mais, comme le dit très justement Luc Boltanski, le fait de « dévoiler des inégalités » nécessite de « clarifier la position de justice à partir de laquelle elles peuvent être définies en tant que telles ».
La question Activité féminine. Vie familiale n’est plus seulement une question de politique publique. Elle est un des aspects d’un projet de société, d’une autre façon de concevoir le lieu social. C’est ainsi qu’en France, des avantages fiscaux sont accordés dans le cas d’emploi de salariés à domicile, les formalités de déclaration sociale des ménages employeurs sont simplifiée, des exonérations concernant les charges patronales sont accordées et une « aide à la famille pour l’emploi d’une assistance maternelle agréée » est instituée. 


 ● Nouveau contrat entre les sexes, nouveau contrat social :
S’il est encore possible de construire des référentiels « universels » dépassant les référentiels « sectoriels », certains diront que c’est alors d’un nouveau contrat social qu’il s’agit. « Un nouveau contrat entre les sexes » serait un des éléments de ce nouveau contrat social (qui comporterait aussi un nouveau contrat entre les générations et entre l’Etat et les citoyens). 

Il supposerait une « coordination plus flexible entre le travail et la vie familiale » impliquant à la fois les femmes et les hommes. « De plus en plus, hommes et femmes répugnent à sacrifier leur vie de famille et la qualité de leur vie à un emploi qui prend une place démesurée ».
VII- Apports :
Au terme de son ouvrage dans le champ des recherches « activité féminine-vie familiale », Jacques Commaille nous offre plus qu’une brillante synthèse de cet investissement collectif, dépassant la simple lecture transversale des travaux réalisés sur ce thème, pour les resituer dans une vision plus globale des régulations macrosociales, comme l’a déjà signalé Michel Villac, Directeur de la recherche, des prévisions et des statistiques à la CNAF.
Trois apports essentiels semblent ressortir de ce livre :

Le premier concerne la nature du travail des femmes. Tous les travaux montrent l’aspiration massive des femmes à l’activité salariée, et insistent sur le caractère irréversible de cette tendance, malgré les aléas de la conjoncture économique. A lui seul, ce constat n’est pas particulièrement nouveau, les études statistiques l’ont mis en avant depuis une trentaine d’années. Ce qui est peut être moins attendu, ce sont les caractéristiques particulières de cette aspiration des femmes à l’emploi. A la différence peut-être des hommes, celle-ci s’appui sur un projet individuel, marqué par une volonté d’indépendance, notamment vis-à-vis de la famille. Mais paradoxalement, cela se fait en gardant un rapport au privé, à la famille, différent de celui des hommes. Jacques Commaille nous montre même que, malgré cette volonté de mettre la famille à distance et l’ampleur du mouvement vers l’emploi, le privé continue encore de prévaloir fortement pour les femmes sur le professionnel.
Le deuxième apport renforce ce constat. Le rapport particulier des femmes à l’emploi, avec son dualisme interne, renvoie en écho à un dualisme fondamental qui traverse les conceptions politiques de l’intervention de la sphère publique sur la famille. Celles-ci abritent en effet une opposition récurrente entre « familialisme » et « individualisme », que l’on peut décliner aussi de plusieurs couples d’oppositions : familialisme/féminisme ; tradition/ « libre choix » ; mais aussi dans le champ des modèles explicatifs au travers du couple holisme/individualisme.


Cette opposition de fond, avec ses variantes, se trouve dans tous les débats concernant 

les rapports entre public et privé. La manière de l’aborder est au cœur de toutes les interrogations sur l’avenir des politiques sociales dans le domaine de la famille.

Même si l’évolution du système des prestations a tendu en partie à rééquilibrer les choses, sa conception reste encore fortement ancrée sur une norme sous-jacente qui donne le primat à la famille sur l’individu (les allocations familiales par exemple sont une aide à la famille et non à l’enfant).

Au delà de la politique familiale, cette conception traverse tout le système de protection sociale tel qu’il a été constitué à la libération : la notion de revenu familial, et non de revenu individuel, est à la base en effet du barème de l’impôt, mais c’est elle qui justifie l’extension aux « ayant droit » de l’assurance maladie, ou le système de pensions de réversion concernant la vieillesse.
Jacques Commaille nous montre que ce point de vue est de plus en plus remis en cause par l’évolution du travail féminin. Cette évolution structurelle peut obliger à repenser les principes d’intervention du public.


Le troisième enseignement de ce livre concerne l’entreprise et la logique économique, le « marché » pour prendre la terminologie de Jacques Commaille. Si les deux premiers pôles, le « privé » et le « public » sont marqués par le dualisme, le « marché » est pratiquement absent du panorama. Ill a pourtant un fort effet structurant sur la manière dont peuvent évoluer les deux premiers pôles : types d’emplois offerts,  conditions et horaires de travail, gestion des carrières et des salaires, parfois chômage,…pais aussi développement de substituts au travail domestique. 
En sens inverse, les deux premiers pôles, et en particulier le « privé », peuvent jouer un rôle non négligeable sur les conditions de fonctionnement et de rentabilité du « marché ».
VIII- Limites, critiques :


La première critique tient à la forte focalisation sur l’évolution des relations entre hommes et femmes au sein du couple. En outre, la plupart des travaux sur ce domaine s’intéressent en priorité aux couches moyennes salariées. A contrario, peu d’entre eux se penchent sur l’effet des aides actuelles, si ce n’est celles concernant la petite enfance. 


La deuxième critique porte sur le thème de l’impact des politiques des entreprises sur la vie familiale. En effet, ce thème a été abordé sous l’angle, important mais limité, des conditions de travail de la femme enceinte. Dans le même temps, pourtant, de nombreuses recherches menées par ailleurs s’étaient intéressées aux conditions de l’emploi des femmes, mais en ne considérant alors au mieux leur position familiale que comme une contrainte externe.
IX- Pistes de recherche :


L’ œil incisif de sociologue de Jacques Commaille nous pousse à réfléchir, au delà du cas particulier, aux conditions d’un dialogue entre recherche et demande publique. Pour cela, il nous propose plusieurs pistes de réflexion, que l’on peut résumer en quelques questions simples : 


● Quelles sont les modalités d’émergence d’un phénomène social ?


● Comment, et au prix de quelle reformulation, peut-il être réinterprété en termes de problématiques scientifiques ?

● Quelle est la part, dans ce travail, des représentations spontanées des acteurs, qu’ils soient praticiens, chercheurs, militants,…ou un peu les trois ?

● Plus fondamentalement, en quoi l’appel à des théories plus générales peut-il à dépasser les limites des savoirs spécialisés ?

Ces questions ne concernent pas que la communauté des chercheurs. Elles s’adressent aussi à ceux qui proposent des politiques de recherche.
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